
4. S'agissant des décisions mentionnées aux paragraphes 2 et 3 du présent
article, si une Partie ou un membre de la Commission, le cas échéant, est absent
lors de la réunion en question et n'a pas envoyé une notification conformément
au paragraphe 6 du présent article, le Directeur notifie à cette Partie ou à ce
membre la décision prise lors de ladite réunion. Si, dans un délai de trente
(30)jours après la réception de cette notification par la Partie ou le membre, le
Directeur n'a pas reçu de réponse de cette Partie ou de ce membre, cette Partie
ou ce membre est présumé s'être associé au consensus sur la décision en
question. Si, dans ce délai de trente (30) jours, cette Partie ou ce membre répond
par écrit qu'il ne peut s'associer au consensus sur la décision en question,
celle-ci est sans effet, et la Commission s'efforce de parvenir à un consensus
aussitôt que possible.

5. Lorsqu'une Partie ou un membre de la Commission qui était absent lors
d'une réunion notifie au Directeur qu'il ne peut s'associer au consensus sur une
décision prise lors de cette réunion, conformément au paragraphe 4 du présent
article, ce membre ne peut s'opposer au consensus sur la même question s'il est
absent lors de la réunion suivante de la Commission à l'ordre du jour de laquelle
figure cette question.

6. Si un membre de la Commission n'est pas en mesure d'assister à une
réunion de la Commission en raison de circonstances exceptionnelles et
imprévues indépendantes de sa volonté :

(a) il le notifie par écrit au Directeur, si possible avant le début de
la réunion ou, dans les autres cas, aussitôt que possible. Cette
notification est effective dès que le Directeur en accuse


